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LIBER'rt ÉGALITÉ 

RÉPUBLIQUE D'HAÏTI 

" , 
ARRETE 

MICHEL JOSEPH MARTELLY 
PRÉSIDENT 

Vu les articles 36, 36-1 et 136 de la Constitution ; 

FRATERNITÉ 

Vu la Loi du 28 juillet 1927 modifiant la Loi du 29 janvier 1926 sur les reprises des biens donnés à bail ou indûment 
occupâ par les particuliers ; 

Vu la Loi du 29 mai 1963 adaptant celle du 22 juillet 1937 et établissant des règles spéciales relatives à l'habitation 
et à l'am6nagement des Villes et Campagnes en vue de développer l'urbanisme; 

Vu le D6cret du 23 mars 1971 modifiant l'article 29 de la Loi du 22 juillet 1937 sur l'urbanisme : 

Vu la Loi du 3 septembre 1979 sur la déclaration d'Utilité Publique et les servitudes : 

Vu la Loi du S septembre 1979 accordant à l'État le droit de pénétrer provisoirement sur les propriétés en vue de 
flciliter l'eûcution de certains travaux urgents d'inté..St général ; 

Vu la Loi du S septembre 1979 sur l'expropriation pour cause d'Utilité Publique: 

Vu le Dkret du 18 octobre 1983 organisant le Département Ministériel des Travaux Publics. Transports et 
Commùnications ; 

Vu le Dkret du 28 septembre 1987 modifiant les structures de la Direction Générale des Impôts : 

Vu le D6cret du 12 octobre 2005 portant sur la Gestion de !'Environnement et de Régulation de la Conduite des 
Citoyens et Citoyennes pour un Développement Durable ; 

Conaid6rant que le Gouvernement a décidé de construire de nouvelles infrastructures de drainage d'eaux pluviales 
à ttavers la zone iœtropolitaine de Port-au-Prince ; 

Considérant que le Gouvernement s'est engagé à maîtriser le ruissellement sur toute l'aire de Frères, Tabarre et 
Pernier et qu'il a, à cet effet, entrepris une vaste étude de drainage sur l'ensemble du bassin versant concerné de plus de 

100km2 ; 

Consid6'8nt que le Gouvernement désire démarrer ce vaste programme de maîtrise de l'eau par la création d'un 
exutoire à partir du Boulevard du IS octobre jusqu'à la Rivière Grise, aux ravines Brisetout et Millet. dans le but de 
r6soudre les problèmes cuisants d'inondation qui affectent cette zone ; 

Considérant la nécessité pour l'État de disposer d'espaces suffisants pour aménager ce canal-exutoire ; 

Considérant qu'il y a lieu de déclarer d'Utilité Publique certaines surfaces localisées dans la Commune de 
Tabarre; 

Sur le rapport des Ministres de la Planification et de la Coopération Externe, de l'intérieur et des Collectivités 

Territoriales, de la Justice et de la Sécurité Publique, de \'Économie et des Finances, des Travaux Publics, Transports, 

Energie et Communications, de l'Environnement ; 

Et a~s délibération en Conseil des Ministres, 
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" ARRETE 

Article 1"'.- Est déclaré d'Utilité Publique, dans la Commune de Tabarre, le corridor se déployant dans le 
prolongement de laxe de la Ravine Millet existant à partir du Boulevard du 15 Octobre jusqu'à la 
berge gauche de la Rivière Grise sur une longueur totale de 1.3 km et une largeur de cent rœtres 
( 1 OO m) soit cinquante mètres (50 m) de chaque côté de cet axe dont les coordonnées de trente et un 
(31) points sont indiquées dans le tableau suivant: 

Coordonnées des points de chana=ment de Direction de la polymnale de base 
d'implantation du canal-exutoire Brisetout-Millet, en JUP1ant de l'aval 

Points Abscisses Ordonnées Cotes 

1 791,610.9400 2055043.8390 64.58 

2 791,585.8520 2054914.4180 72.76 

3 791,501.3470 2054866.1760 72.16 

4 791,466.6210 2054851.3420 74.20 

5 791,445.1180 2054840.1160 78.46 

6 791,317.6280 2054785.0370 78.22 

7 791,302.9800 20541n .5820 78.25 

8 791,285.3440 2054768.1530 78.39 

9 791,269.1120 2054758.0320 78.57 

10 791,251.6020 2054746.7490 78.79 

11 791,234.1930 2054735.8510 79.38 

12 791,217 .2200 2054724.8610 79.54 

13 791,201.1290 2054713.0570 79.41 

14 791,186.1310 2054701.8260 76.97 

15 791.169.2190 2054691.1500 75.46 

16 79l,152.1960 2054680.8060 75.24 

17 791,135.0400 2054670.4820 74.90 

18 791,118.6090 2054658.8210 74.41 

19 79l,102.5970 2054646.5820 77.62 

20 791,087. 7220 2054634.6960 74.02 

21 791,047.2270 2054596.7270 75.67 
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• Systàne de ceonlo.- : WGS 84 

Les terrains retenus dans le cadre de cet-Arrêté serviront à c•r un exutoire de 1.3 km de Ions aux 
ravines Brisetout et Millet, à partir du Boulevard du 15 Octobre jusqu'à la Rivi~re Grise. 

Article 2.· Dà la publication du pr6sent Àrrêté. tous travaux de construction, de percement de route, de lotissement 
ou autre exploitation du sol, ainsi que toute transaction ou aliénation irnmobili~re sont et demeurent 
interdits sur toute l'étendue des aires définies en son article 1•. 

Artlde 3.· Pour toute propriété retenue dans le cadre du projet, objet du présent Arrêté, l'expropriation des 
propriétaires détenteurs de titres légaux justifiant leur droit lé&itime d'occupation ou la reprise des 
biens donnés à bail par l'État ou occupés indQment sè fera conformément aux dispositions des Lois 
du 5 septembre 1979 sur lexpropriation pour cause d'Utilité Publique et du 28 juillet 1927 modifiant 
la Loi du 29 janvier 1926 sur les reprises des biens donnés à bail ou indQment occupés par lea 
particuliers. 

Arllde .4.· ·La commission d'expertise prévue par les dispositions de la Loi du 5 septembre 1979 s~ l'expropriation 
pour cause d'Utilité Publique sera immédiatement activée à l'effet de recueillir lea informàtions et 

· ·· évaluation nécessaires pour une indemnisation juste et équitable dans le strict respect des droits des 
propriétaires à exproprier . 

.. Artlele 5.· ·Dans un délai de quinze (15) jours, à compter de la date de la publication du présent Arr&é, lea 
·. propriétaires fonciers et les détenteurs de bail dans l'aire susmentionnée déposeront, pour les suites 

.... - . nkessaires; au local provisoire de la Direction Générale des Impôts au numéro 62 de r Avenue 
Christophe, leurs titres de propriété et tous documents ju8tifiant leurs droits d'occupation. 

· Ardde '~;. · Le présent Arrêté sera imprimé, publié et exécuté à la diligence des Ministres de la Planification et de 
, · la Coopération Externe, de l'·Intérieur et des Collectivités Territoriales, de la Justice et de la Sécurité 

-Publique, de l'Éconooµe et dës Finances, des Travaux Publics,-Transports, Energie et Communications, 
-~ l'Environn_ement; chacùh en ce qui le co~c~me.· ·. . 



• 
Donn6 au Palais National, à Port-au-Prince, le 15 avril 2013, An 21()1 de l'ln~pendance. 

UA.3..IA.I noûiR 

Par 

Le Pr6sident Michel Joseph MARTELL Y 

.. \\ ..:.· .. ):--.. \J. 
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... 

Le Premier Mi~.::~.·, ·'l~Ti .' '"' -i··· 
"' .. J. ... 1 J' ••• .• ' •' ..... ~. i. 

Laurent Salvador LAM01HE 

ri .;~ :.r ·•· ~· *' r. ./. $ 

Le Ministre de l'ln~rieur et des Collectivités Teirifonâles' '' 
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